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INTRODUCTION
1.1 
M. le Président, Honorables Sénateurs, membres du Comité sénatorial de la sécurité nationale et de la défense, merci de m’avoir invité à témoigner au sujet du Projet de loi C-26 — Loi constituant l'Agence des services frontaliers du Canada.

1.2 C’est un honneur d’être ici aujourd’hui et d’avoir une occasion de parler d’un projet de loi qui confirme officiellement et fait une priorité au mandat d’exécution de la loi aux services des Douanes canadiennes, qui aujourd’hui est appelé : l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC).
1.3 À notre grande consternation au début des années 1990, nous apprenions que le gouvernement avait abandonné son plan de création d’une agence nationale de sécurité et qu’il rattachait plutôt le Département des Douanes et accise dans le Département de Revenu; nous pensions que ce n’était rien de moins que la mainmise sur Douanes et accises par le Revenu, et nous en étions assez contrariés.

1.4 Nous avons exercé des pressions pendant des années afin que les Douanes sortent du Revenu national et qu’elles se trouvent plutôt dans un portefeuille lié à la sécurité. Clairement, notre position s’est raffermie – et elle s’est durcie après le 11 septembre, voire davantage après les bombardements de Londres. Nous voulions que les Douanes aient un mandat de sécurité publique encore plus évident, en plus et au-delà du mandat de protéger le revenu aux frontières. 

1.5 Heureusement, c’est à son actif et nous l’avons applaudi pour cela, le très honorable premier ministre Paul Martin a tenu compte de notre demande et replacé les Douanes au ministère de la Sécurité publique et de la Protection civile le 13 décembre 2003 – jour de son entrée en fonction. Évidemment, le Premier ministre et son gouvernement croyaient assez fermement qu’il fallait donner aux Douanes un mandat plus ferme en matière de sécurité publique, point de vue que partage aussi votre comité, ce que nous sommes ravis de savoir. 

1.6 Comme l’attestera cette présentation, toutefois, la bureaucratie semble accuser rien moins que des années-lumière de retard par rapport à ce que veulent le Premier ministre et le Cabinet, sans parler de votre comité et des milliers d’agent-e-s des douanes. 

1.7 L’Agence a un nouveau nom, se trouve dans le bon ministère, mais à part le fait d’avoir des agent-e-s des douanes qui veulent faire davantage l’exécution de la loi, ce sont les seules choses qui jouent en faveur de l’ASFC lorsqu’il s’agit de faire de la sécurité publique un mandat prioritaire. La culture de gestion est encore extraordinairement liée aux politiques et aux pratiques de perception fiscale – ce qui signifie une forte dépendance de l’honneur des citoyens et de l’autodéclaration.

1.8 Il faut vraiment déranger les choses à Douanes Canada si sa direction et ses activités doivent trouver leur voie au XXIe siècle.

1.9 Avant de continuer, nous devons et voulons profiter de cette occasion pour dire que la CEUDA et ses membres apprécient profondément et sincèrement tout votre travail relatif aux points de passage frontalier du Canada, votre rapport de pionnier de juin 2005, À la limite de l’insécurité, ainsi que les recommandations de celui-ci, qui ont non seulement été progressives mais aussi très perspicaces. Votre comité épouse clairement le point de vue du Premier ministre et du Cabinet, à savoir, que la perception des recettes à la frontière n’est plus la première mission des Douanes. Nous et nos membres sommes entièrement d’accord avec ce point de vue. Il nous est toutefois impossible de ne pas remarquer que les dirigeants de l’ASFC n’ont pas encore pris acte de votre rapport ou répondu, et ce, plus de quatre mois après sa publication. Comment ne pas constater un autre signe de service peu judicieux des Douanes de ce pays et la mesure dans laquelle le service a besoin d’une direction axée sur la sécurité publique, qui sait prévoir, ne craint pas d‘admettre les réalités d’aujourd’hui et – surtout – n’hésite pas à opérer les changements requis.

1.10 Le repositionnement du Service des douanes par le Premier ministre, en décembre 2003, et votre rapport de juin 2005, reconnaissent tous les deux que le monde dans lequel fonctionnent les Douanes a radicalement changé et qu’il faut adapter aux Douanes les activités en conséquence. 

1.11 À ce sujet, nous espérons que les membres de ce comité ont pris note du fait que les agent-e-s des douanes ont exercé récemment leur droit de refuser des tâches dangereuses, en vertu de la partie II du Code canadien du travail. En somme, ce dont nous avons été les témoins, c’est d’un nombre grandissant d’agent-e-s des douanes se prévalant de ce droit. Ce qui a débuté en novembre 2004 par un agent des douanes à Roosville, en Colombie-Britannique, qui exerçait son droit de refuser du travail dangereux durant quelques heures, s’est amplifié au point que 110 agent-e-s des douanes se prévalaient de ce droit durant 30 heures aux trois ponts internationaux les plus fréquentés de la région du Niagara, en Ontario, le soir du 30 août et matin du 1 septembre 2005. Peu de temps après, le matin du 10 septembre, quelque 40 agent-e-s des douanes exerçaient leur droit de refuser des tâches dangereuses et fermaient 14 bureaux des Douanes durant plusieurs heures à la frontière du Québec et des États-Unis. Dans chacun de ces cas, il y avait des criminels armés et dangereux, dont on savait qu’ils s’acheminaient vers la frontière canadienne. Dans le cas du Québec, le criminel avait déjà tiré et atteint un agent de la paix du côté américain.

1.12 Les agent-e-s des douanes ont de plus en plus l’impression que le danger s’accroît au travail et qu’ils sont mal équipés ou formés pour affronter ces dangers. Chaque agent-e d’exécution de la loi sait qu’il n’est pas toujours possible de se placer en retrait dans les situations dangereuses, contrairement à ce que l’ASFC voudrait nous faire croire. La CEUDA appuie complètement ses membres dans chacun de ces cas de refus de travailler. 

1.13 Oui, la CEUDA appuie à fond le Projet de loi C-26; en fait, nous l’applaudissons à tout rompre. Selon nous, toutefois, il reste beaucoup à faire avant que l’esprit sous-jacent de ce projet de loi paraisse dans la pratique aux points d’entrée de notre nation. Il y a aussi beaucoup de chemin à parcourir avant que nous puissions nous calmer et croire que la sécurité de première ligne de la nation est solide, puis avant que les hommes et les femmes qui surveillent aient une impression de sécurité physique et matérielle pendant qu’ils assument leurs responsabilités.
1.14 Si le Service des douanes du Canada doit un jour être perçu comme ayant atteint un niveau d’équilibre respectable entre sa responsabilité de permettre à l’économie de continuer et son mandat en matière de sécurité publique, alors, il faut s’attaquer aux lacunes de la sécurité aux points d’entrée plutôt que les ignorer comme cela a été le cas. Le Projet de loi C-26 ne peut corriger tout cela seul puisque le problème se trouve davantage au niveau des dirigeants. Nous voulons profiter de cette occasion pour signaler certains de ces problèmes.

1.15 Comme vous le savez peut-être, la frontière se divise en deux éléments : le premier comprend les points d’entrée, et ils sont gardés par des agent-e-s des douanes qui ne sont pas armés; et le second est lié aux distances entre les points d’entrée, et cela est censé être gardé par des policiers armés auxquels il est normalement demandé de répondre aux appels d’aide provenant d’agent-e-s des douanes non armés.

1.16 Votre comité a correctement signalé les problèmes des réponses des policiers aux appels d’aide des Douanes et formulé des recommandations en conséquence. Il semble toutefois que les choses n’allaient pas déjà assez mal puisque la GRC ferme systématiquement des détachements le long de la frontière. Les problèmes existants ont empiré. Des détachements ont été fermés en Ontario à la fin des années 1990, puis au Québec l’an passé; on en ferme aussi actuellement au Manitoba et en Saskatchewan. Des députés, des maires de ville et des représentants de ce syndicat ont été de ceux qui ont condamné ces fermetures, mais en vain. Le programme du commissaire de la GRC va de l’avant et ne tient pas du tout compte de ce que d’autres ont à dire, y compris un comité parlementaire qui lui avait demandé de temporiser jusqu’à ce que le Parlement puisse se pencher sur ce programme contestable.

1.17 Le Projet de loi C-26 est rafraîchissant pour ceux d’entre nous qui ont toujours contesté la notion classique selon laquelle la sécurité de la frontière est double. Cette notion existe parce que le Service des douanes n’a de compétence qu’aux points d’entrée frontaliers terrestres, alors que les policiers exercent leur compétence entre ces points. Rarement la frontière a-t-elle été regardée en entièreté; par conséquent, il est rarement que des solutions ayant des effets sur les problèmes aux points d’entrée, et entre ceux-ci, ont été envisagées et étudiées en tenant compte de cette réalité élargie.

1.18 Le Projet de loi C-26 ainsi que ce comité reconnaissent clairement qu’il est nécessaire de s’occuper de la frontière comme d’un tout. Le rapport mentionné plus haut a indiqué le sens dans lequel doit aller la prochaine étape, et ce, au chapitre VI, Après sous l’en-tête A. La difficulté d’assurer la sécurité entre les postes frontaliers.  Cette présentation misera sur votre projet et précisera la direction et les modalités des prochaines étapes que doivent franchir les agent‑e‑s des douanes.

1.19 Le 22 mars 2005, la CEUDA était invitée à témoigner devant le Comité permanent de la justice, des droits de la personne, de la sécurité publique et de la protection civile de la Chambre des communes. Le Comité était aux prises avec la réalité de la fermeture des détachements de la GRC le long de la frontière du Québec, et ce, par le commissaire de la GRC, en dépit du souhait de ce comité que ces initiatives soient retardées, et même s’il y avait des objections formulées par les maires de ces collectivités. Faits et preuves à l’appui, la CEUDA a proposé que le Comité favorise la création d’une patrouille de douanes armée à la frontalière.

1.20 Vous trouverez ci-dessous des extraits de notre présentation :
1.21 Le commissaire Zaccardelli vous a dit le 9 décembre (2004) que, bien que la GRC ait pour mandat de patrouiller la frontière entre les points d’entrée, la GRC manque de ressources pour garder des détachements ouverts et pour patrouiller activement la frontière au Québec (ou ailleurs). Au Québec et en Ontario, ni la police provinciale du Québec ni celle de l’Ontario n’ont pour mandat ou dans leur compétence d’assurer la sécurité à la frontière, et ces organismes ont, en fait, retiré de la frontière des ressources. Des maires de municipalités frontalières du Québec ont parlé devant ce comité des graves problèmes de criminalité frontalière auxquels ils se heurtaient, et ce, sans avoir la capacité ou les ressources nécessaires pour les affronter; nous sommes convaincus que d’autres maires du Canada partagent ces sentiments, et nous sondons actuellement l’opinion de tous ces maires.
1.22 Il y a une énorme crise de sécurité frontalière au Canada. La 
fermeture de neuf détachements de la GRC au Québec a 
simplement placé le problème au premier plan et empiré cette 
crise. En outre, la culture et le commerce du cannabis 
ajoutent une couche additionnelle de difficultés à cette crise, 
en ce que l’exportation de cannabis devrait nous préoccuper 
autant que les Américains qui, eux, sont aux prises avec 
l’importation de ce cannabis.
1.23 Nous avons récemment lu le témoignage du 1er février 2005 de la vice-première ministre ainsi que ceux du président et du vice-président de l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC), lors de leur comparution devant le sous-comité de la sécurité publique et nationale; c’était en rapport avec l’étude du Projet de loi C‑26 créant l’ASFC. Nous étions sidérés, abasourdis face au parti pris du témoignage, à la mesure dans laquelle il donnait la mauvaise impression, au degré des efforts déployés pour minimiser l’importance des menaces et de l’activité illégale connue, le long de la frontière.
1.24 Lors de son témoignage, la vice-première ministre a dit que seulement 18 véhicules avaient passé outre à la frontière de Lacolle au cours d’une année, c’est-à-dire que les conducteurs, sans s’arrêter pour faire rapport aux Douanes, avaient opté pour entrer illégalement dans le pays. En fait, nos membres ont relevé pas moins que 17 véhicules au cours d’une période de trois (3) semaines, en décembre 2004 seulement – vous avez peut-être entendu parler de cela à l’époque puisque la télévision de Radio-Canada a traité de la question aux nouvelles. À cinq (5) des passages frontaliers de la Colombie-Britannique, un autre exemple, 26 véhicules ont passé outre aux passages au cours de la semaine du 7 février 2005. Selon les représentants municipaux de Stanstead, au Québec, le nombre des véhicules entrant illégalement au Canada dépasse constamment 250 chaque mois; les conducteurs passent par deux (2) routes non surveillées, Leeball et Church. Cela correspond à presque 60 par semaine). Nous savons aussi que, en 2004, l’ASFC a relevé plus de 1 600 véhicules qui sont entrés au Canada aux passages frontaliers, sans faire rapport aux Douanes canadiennes.
1.25 Mesdames les Sénatrices et messieurs les Sénateurs, la sécurité n’est aussi grande que celle qu’assure son chaînon le plus faible. N’oubliez pas qu’absolument personne ne vérifie des centaines de véhicules, leurs passagers et/ou leur contenu, qui, chaque semaine, entrent illégalement au Canada par les routes non surveillées. C’est par centaines, chaque semaine!

1.26 De plus, utilisant le chiffre même de l’ASFC pour 2004, soit 1 600, à savoir une moyenne de plus de 30 véhicules passant outre chaque semaine aux bureaux des Douanes et entrant ainsi au Canada, presque tous ces véhicules ne sont jamais interceptés par la police, ce qui signifie que personne ne vérifie ces véhicules, leurs passagers ou leur contenu. Le Canada dépense des centaines de millions de dollars pour garder et pour protéger les portes principales de notre nation, aux points d’entrée. Pendant ce temps-là, la porte arrière n’est pas que débarrée, elle est complètement ouverte et n’importe qui peut entrer. 

1.27 Nous croyons qu’il est important de citer une question de M. Serge Ménard (Marc-Aurèle-Fortin, BQ) et la réponse de M. Alain Jolicoeur, président de l’ASFC, le 1er février 2005, lors de la comparution de M. Jolicoeur et de la ministre devant le sous-comité de la sécurité publique et nationale, du Comité permanent de la justice, des droits de la personne, de la sécurité publique et de la protection civile, et ce, au moment de témoigner au sujet du Projet de loi C-26 et de parler des véhicules passant outre aux points d’entrée des Douanes.

M. Serge Ménard (Marc-Aurèle-Fortin, BQ) : J’ai une question très simple.

Une automobile approche de la frontière, il est demandé au conducteur d’arrêter, il n’en fait rien et passe tout droit. Que peut faire l’agent des douanes? 
M. Alain Jolicoeur : […] nous avons fait une étude dans le pays, afin d’évaluer l’ampleur du phénomène. 
Nous avons remarqué que, dans la plupart des cas, les personnes qui arrêtent et passent ensuite outre sans se conformer aux conditions sont des personnes qui ont des problèmes sans lien avec la contrebande ou quelque chose de semblable nature.

Vous avez demandé quelle est la marche à suivre en pareils cas. La police est appelée, et elle obtient le numéro de la plaque; les personnes qui sont attrapées doivent ensuite payer une amende. Un certain nombre de personnes fuient mais, dans la plupart des cas, elles sont rattrapées et doivent revenir au passage frontalier. [C’est la CEUDA qui souligne.]
1.28 Les preuves que nous avons recueillies auprès de nos membres travaillant à la frontière indiquent plutôt le contraire de ce que M. Jolicoeur a tenté de faire croire aux membres du sous-comité de la Chambre des communes. Par exemple, des 17 véhicules documentés à Lacolle au cours de la période de trois semaines, en décembre 2004 (dont il a été question au paragraphe 1.24 plus haut), aucun n’a été remporté par la police au passage frontalier en dépit d’une description complète fournie immédiatement à la police, dans chaque cas.

1.29 La CEUDA a fait une demande à l’AIPRP, afin de connaître le nombre exact des véhicules passant outre aux passages frontaliers et qui sont effectivement rattrapés et renvoyés pour traitement à Douanes et Immigration. Bien que le bureau de l’AIPRP de l’ASFC n’ait pas encore répondu, nous ne nous attendons pas à apprendre que l’ASFC s’occupe de ces statistiques et, dans l’affirmative, nous saurons alors que la plupart de ces conducteurs ne sont jamais attrapés et renvoyés à la frontière, contrairement à ce qu’a déclaré M. Jolicoeur. 

1.30 Il est nécessaire de noter que l’information provenant des agent-e-s des douanes aux premières lignes indique que les chiffres qui vous sont fournis par l’ASFC sont des sous-estimations grossières du nombre des véhicules qui n’arrêtent effectivement pas ou ne font pas rapport aux Douanes comme l’exige la loi. Nous recueillons davantage d’information sur ce sujet et vous la présenterons à la fin des travaux. Une chose est toutefois très claire dans les esprits des agent-e-s des douanes : ce n’est que rarement que les conducteurs qui passent outre sont attrapés et ramenés aux douanes pour le traitement. 

1.31 M. Ménard a ensuite posé la question de suivi logique, à laquelle M. Jolicoeur a répondu comme suit :

M. Serge Ménard : La réponse la plus simple aurait été de dire que vous poursuivez ces personnes et les attrapez, mais vous avez répondu autrement. Vous avez déclaré que vous appelez la police. Quel service de police appelez-vous et combien de temps faut-il avant que la police arrive?
M. Alain Jolicoeur : Je ne puis donner qu’une réponse générale à cette question. Cela dépend de l’endroit en cause. Comme vous le savez, un service de police est toujours désigné dans le cadre d’une entente locale. Chaque poste frontalier a une entente. Voilà comment fonctionnent les choses. [C’est la CEUDA qui souligne.]
1.32 Encore une fois, les données indiquent plutôt le contraire de ce que M. Jolicoeur a tenté de faire croire aux membres du sous-comité de la Chambre des communes. 

1.33 Malheureusement, ces cas n’ont pas été les seuls où il est possible de constater que M. Jolicoeur a intentionnellement induit en erreur ou a manqué de présenter un rapport précis sur la situation. 

1.34 Certains des paragraphes suivants paraphrasent une lettre du 8 octobre 2005 que j’ai envoyée à l’honorable Bill Graham, ministre de la Défense nationale, avec copie au président de ce comité.

1.35 En 2002, à la suite d’une série de plaintes continues de nos membres parce qu’ils ne disposaient pas d’armes de poing pour faire respecter le Code criminel, l’ASRC, la CEUDA et les programmes de travail de DRHC (autrefois Travail Canada) ont accepté que l’ADRC engage par contrat une société d’experts-conseils afin que ceux-ci procèdent à une analyse du risque professionnel du travail des agents des douanes. ModuSpec a été l’entreprise choisie par l’ADRC, et elle a procédé à des inspections et à des entrevues sur place. Au début de 2003, ModuSpec remettait à l’ADRC l’ébauche de son rapport et ses recommandations.

1.36 Dans les recommandations initiales, il était spécifiquement question d’assurer une présence policière armée aux six plus gros postes douaniers du Canada à la frontière américaine, afin de protéger la sécurité des agents. Une personne, actuellement inconnue, a donné des instructions à Moduspec, demandant de retirer cette recommandation relative à la présence armée, et le Rapport a été modifié conformément à ces instructions. À la publication de ce rapport par le gouvernement, le 5 février 2003, la recommandation initiale portant sur la présence armée ne paraissait pas dans le document, et il y était plutôt recommandé que des armes de poing ne soient pas fournies aux agents des douanes. 

1.37 Cette modification délibérée d’un aspect qui aurait été directement envisagé a été découverte par la CEUDA un certain nombre de semaines plus tard, lorsque des copies du rapport initial ont été fournies à l’Union sous le couvert de l’anonymat. Cette modification délibérée a été confirmée par l’ADRC et par Moduspec à la suite de demandes de renseignements venant des médias. Cela a été aussi confirmé spécifiquement par votre rapport de juin 2005. 
1.38 Ce qui suit provient de notre propre rapport de juin 2005.
1.39 « Armer ou non les inspecteurs : L’analyse des risques professionnels effectuée par ModuSpec
1.40 Le gouvernement a validé sa politique de ne pas armer les agents frontaliers à l’aide des résultats d’une analyse des risques professionnels effectuée par ModuSpec Risk Management Services en 2003, analyse effectuée pour le compte de l’Agence des douanes et du revenu du Canada. Dans ce document, ModuSpec déconseille d’armer les responsables aux frontières. Le Comité a obtenu copie de la dernière analyse et du document de travail présenté au Comité national des politiques de santé et de sécurité de l’ADRC.
1.41 L’ébauche du document confirme qu’en certains endroits, le personnel non armé aux frontières est exposé à des risques considérables. On y déconseille d’armer les agents frontaliers; on recommande plutôt que le gouvernement assure une présence policière ou accroisse la présence en place afin de rassurer les agents frontaliers. 

1.42 Cette recommandation ne figure pas dans la version définitive de l’analyse de ModuSpec qui préconise tout simplement de ne pas armer les agents (Annexe XI). On ne sait pas pourquoi les deux versions diffèrent. Lorsqu’on a posé la question au président de l’ASFC, Alain Jolicoeur, il a répondu ce qui suit : '' Je n’ai eu connaissance d’aucune demande de modification du rapport. '' 
1.43 M. Jolicoeur a proposé au Comité d’interroger ModuSpec à ce sujet. Le Comité l’a fait. Voici la réponse écrite fournie par le directeur général de ModuSpec, Stephan Zuberec : '' ModuSpec a l’habitude de fournir aux clients un rapport préliminaire pour examen et commentaires avant de leur remettre le rapport final. Habituellement, le client remet des observations et propose des ajouts, des suppressions et d’autres modifications qu’il souhaite voir apporter au rapport final. '' C’est ainsi qu’on aurait procédé pour le rapport provisoire soumis au Comité national sur la politique en matière de santé et de sécurité.
1.44 C’est donc dire que le rapport d’analyse original a été modifié. »

1.45 Même si la modification délibérée de ce rapport n’a jamais été admise par M. Jolicoeur et l’ASFC, ils continuent de compter sur ce rapport et de dire aux représentants élus qu’il justifie en quelque sorte à lui seul la conclusion selon laquelle une présence armée permanente n’est pas nécessaire à la frontière. Comme vous pouvez certainement le comprendre, surtout parce que vous avez aussi été induit en erreur, nous sommes sérieusement préoccupés parce que les hautes direction de l’ADRC et de l’ASFC a délibérément modifié le rapport d’un tiers, supprimé une recommandation axée sur la sécurité. En outre, il est plus que troublant que presque toute la haute direction de l’ASFC tente encore d’induire délibérément en erreur les représentants élus et le public canadien, laissant entendre qu’un rapport, dont ils savent qu’il a été falsifié, « justifie » la non-intervention dans cette affaire de sécurité du public et des agent-e-s. À cela, il faut ajouter que les alinéas 125(1)q) et s) de la Partie II du Code canadien du travail imposent à l’employeur des obligations spécifiques quant à l’information relative à la sécurité du personnel et ce que cette affaire de non-divulgation pourrait faire entrer en jeu. 

1.46 Il est ironique de relever que, au cours des derniers mois seulement, des agents de police ont été appelés à des passages frontaliers du Sud ontarien afin d’intervenir en raison de perceptions de danger qui ont été ensuite justifiées; dans chaque cas, ils devaient intercepter un fugitif pouvant être armé et dangereux. Dans deux de ces cas, ils attendaient avec des armes parées à faire feu. Les agent-e-s des douanes ne peuvent s’offrir les mêmes mesures de sécurité. Ce n’est rien de moins que honteux d’exposer ainsi à cette sorte de danger pour la sécurité des agent-e-s de la paix qui sont au service de leurs concitoyens canadiens. 

1.47 Peut-être ne savez-vous pas que la même haute direction de l’ASFC qui favorise ce rapport falsifié de ModuSpec ordonne aux agent-e-s des services frontaliers faisant face à de tels risques perçus de se « replier » et de laisser des personnes armées et dangereuses entrer au Canada sans rencontrer d’obstacle. Les agent‑e‑s ont ensuite pour instructions d’appeler la police, laquelle, évidemment, ne se trouve pas sur place, ce qui ne laisse habituellement qu’un mince espoir d’intercepter les personnes dangereuses. La CEUDA et ses membres ont conclu avec tristesse que la sécurité des agent-e-s et du public est sacrifiée sur l’autel d’un ego bureaucratique qui refuse d’admettre qu’un changement s’impose. 
1.48 Par une autre demande à l’AIPRP de l’ASFC, nous avons cherché à trouver exactement combien de criminels armés et dangereux les agent-e-s des douanes ont laissé entrer au Canada sans rencontrer d’obstacle, conformément à la politique de l’ASFC, et ce, au cours des dernières années. Aussi troublant que cela puisse paraître, encore une fois l’ASFC n’accumule absolument pas de données sur ces questions. Autrement dit, l’ASFC ne sait pas et ne veut évidemment pas savoir combien de fois ses choses se sont produites. 
1.49 Cela devient même encore plus inquiétant, car les systèmes de bases de données de l’ASFC ne préviennent pas régulièrement les agent-e-s des douanes de première ligne lorsque quelqu’un est armé et dangereux, ce qui, non seulement les empêche de se conformer à la politique de retrait et de libération, mais les expose aussi à des dangers corporels, voire à la mort, ainsi que leurs collègues qui procèdent à des examens secondaires de ces individus. C’est une autre réalité troublante dont fait état votre rapport de juin.

1.50 Il a été dit que le commissaire de la GRC ne favorise pas la présence d’agent-e-s des douanes armés à la frontière. Le commissaire Zaccardelli de la GRC, comme vous le savez, est également sous-ministre de ce ministère qui utilise continuellement le rapport falsifié de ModuSpec. La remarque du commissaire, sauf le respect que je lui dois, reflète davantage son ignorance apparemment complète des devoirs en matière d’exécution de la loi, qui sont ceux des agent‑e‑s de l’ASFC, qu’une perspicacité crédible à l’égard du besoin d’une présence armée à la frontière. Étant donné que la formation requise comme préalable de la délivrance d’armes à feu serait au moins la même que celle qui est exigée à la GRC, le Commissaire semble donc douter de la capacité de tous les agent-e-s de police d’être en possession d’une arme de poing. 

1.51 Après tout, il a été rapporté par les médias que le commissaire Zaccardelli aurait dit qu’il ne voudrait pas voir les agent-e-s des douanes avec des pistolets bondir hors de leur hutte et tirer sur les automobiles qui ne s’arrêtent pas. Voilà un autre signe qui révèle que le Commissaire manque de connaissances sur le travail d’exécution de la loi des agent-e-s des douanes à la frontière. De plus, il est assez troublant que quelqu’un qui occupe le poste de commissaire de la GRC affiche un tel préjugé institutionnel envers les agent-e-s des douanes, qu’il en soit au point de se sentir obligé de s’efforcer de les dépeindre comme des personnes dangereusement indignes de recevoir des armes de poing.

1.52 Par bonheur, le gouvernement du Canada demande conseil à d’autres entités policières quant aux questions portant sur l’exécution de la loi, en général, et sur les armes à feu, en particulier. Depuis 1994, le gouvernement fait appel à l’expertise de l’Association canadienne de la police professionnelle (anciennement l’Association de la police canadienne), groupe constamment cité pour ses divers programmes spécialisés en justice pénale, et liés particulièrement aux armes à feu. À ce titre, vous serez heureux d’apprendre, nous en sommes convaincus, que le conseil exécutif de l’Association canadienne de la police professionnelle appuie sans réserve la position adoptée par la CEUDA quant à l’armement des agents travaillant aux passages frontaliers. Cette affirmation énoncée par l’un des organismes d’exécution de la loi les plus crédibles du Canada représente une réponse absolue à la fausse croyance voulant que la police s’oppose à l’armement des agents travaillant aux services frontaliers.
1.53 À la lumière de ce qui précède, je crois que vous pouvez percevoir la profondeur et l’étendue de la désinformation qui vous arrive ainsi que la raison pour laquelle il est important que vous receviez des renseignements précis sur ces points importants. 

1.54 C’est justement pourquoi la CEUDA a commandé à une entreprise renommée, le Northgate Group, sa propre analyse indépendante des risques liés aux problèmes de délivrance d’armes de poing. L’étude est en cours et, en dépit du manque de coopération de la haute direction de l’ASFC à Ottawa et de ses tentatives d’obstruction, le groupe de l’étude a déjà eu l’avis de plus d’agent-e-s des douanes que le rapport ModuSpec qui a été falsifié et ne consacrait que deux pages de texte à la question complexe des armes de poing pour les agent‑e‑s des douanes. En grands nombres, les agent-e-s ainsi que quelque gestionnaires de première ligne du Canada sont allés aux lieux des entrevues parce qu’ils voulaient que leur voix soit bel et bien entendue. Tout ce que nous avons toujours demandé, c’est une analyse équitable, dégagée de résultats préconçus. Nous pouvons vous assurer que nous sommes toujours déterminés à l’obtenir, tout comme vous, croyons-nous.

1.55 Mesdames les Sénatrices, messieurs les Sénateurs, veuillez voir dans cette présentation la confirmation du fait que vous recevrez le rapport Northgate, non modifié, à la fin des travaux. 

1.56 Il y a exactement 1 065 endroits où les Douanes sont en service au Canada; la répartition est comme suit :

A. 119 croisements de voies publiques;

B. 13 aéroports internationaux;

C. 193 autres aéroports au Canada, où les Douanes se trouvent aussi, surtout pour les aéronefs privés; 

D. 716 installations maritimes où les Douanes offrent leurs services;

E. 24 emplacements ferroviaires.

1.57 À Douanes Canada, ce n’est que pour 114 de ces endroits que la distance des détachements de la police sont connus. Comment le président de l’ASFC peut-il continuer de dire publiquement que les délais d’intervention de la police à la suite des appels des Douanes sont adéquats lorsque l’ASFC ne connaît même pas la distance des détachements policiers dans plus de 90 p. 100 des endroits où les Douanes offrent des services? Nous avons fait une demande à l’AIPRP, afin de connaître les délais d’intervention des services à la suite des appels de l’ASFC, et nous attendons encore la réponse. Les appels à notre bureau national par le personnel de l’AIPRP de l’ASFC, appels où il y avait des demandes de détails relatifs à notre demande, nous portent à croire que l’ASFC n’enregistre pas les délais d’intervention policière au Canada lorsque les Douanes appellent pour demander l’aide de la police.

1.58 Au sujet de ces présumées ententes entre les Douanes et les services policiers locaux qui existent, d’après M. Jolicoeur, pour des choses telles que la chasse aux conducteurs ont pas passé outre à la frontière, nos membres nous ont dit ce qui suit :

A. À beaucoup de lieux de travail, il n’y a aucune sorte de protocole d’entente (PE) avec la police.

B. Les seules ententes retracées étaient invariablement celles qui existent pour un besoin spécifique, soit lorsque la police doit venir chercher des criminels qui se trouvent déjà sous arrêt – par exemple, quand il y a des conducteurs aux facultés affaiblies ou des personnes visées par un mandat d’arrêt, lequel a été exécuté par les Douanes.

C. La PPO a unilatéralement changé le PE à Prescott, ON, et n’intervient pas lors de la saisie d’armes à feu; elle insiste pour que les enquêteurs des Douanes s’occupent depuis Ottawa de ces affaires, et il est habituellement demandé à ces enquêteurs de ne pas s’en occuper; des sujets sont par conséquent relâchés au Canada après avoir tenté de passer en contrebande des armes à feu.

D. La police a beaucoup d’autres tâches à exécuter et le délai d’intervention est un problème qui empire de jour en jour – il ne s’agit pas d’une plainte portée contre les policiers puisque nous savons qu’ils font de leur mieux dans les circonstances. 

E. À notre connaissance, il n’y a absolument pas d’autre entente ou un accord que l’AIPRP de l’ASFC pouvait nous présenter, en dépit d’une demande à l’AIPRP en mai 2005 portant sur ce prétendu mandat policier de poursuivre quiconque passe outre au point d’entrée des Douanes. En fait, le député Serge Ménard nous dit, par exemple, qu’il sait pertinemment que de telles ententes n’existent pas entre les Douanes et la SQ ou la GRC au Québec. 

1.59 Nous sommes assez convaincus que, compte tenu de ces preuves, le Comité trouverait de l’information plus intéressante s‘il fouillait l’affaire avec plus d’énergie et de persévérance. Naturellement, lorsque le bureau de l’AIPRP de l’ASFC nous transmettra une liste quelconque des ententes qui existent, nous serons plus qu’heureux d’en transmettre une copie au Comité.

1.60 Comme si les problèmes n’étaient pas déjà assez préoccupants, un examen et une analyse que nous avons faits nous ont permis de remarquer qu’il y a presque 250 routes non gardées qui mènent au Canada, depuis les É.-U., et personne, absolument personne, ne surveille ces routes, ne vérifie qui traverse ainsi la frontière ou ce que les véhicules transportent vers le Canada. Comme nous l’avons déjà mentionné, nous savons, pour avoir parlé aux représentants municipaux officiels de Standstead, au Québec, qu’environ 250 véhicules entrent mensuellement au Canada par les routes Leeball et Church, c’est près de 60 véhicules par semaine, sur seulement deux des quelque 250 routes non gardées. Un bon nombre de ces routes peuvent facilement servir à n’importe quel type de véhicules; certaines sont pavées et même déneigées en hiver.

1.61 Souvenons-nous aussi que ces chiffres ne comprennent même pas la circulation des bateaux dans les voies navigables, où l’accent est avant tout mis sur le système dépendant de l’honneur. Les Douanes ont des postes de déclaration par téléphone. Il est demandé aux plaisanciers de se mettre à quai, d’appeler ensuite les Douanes, puis d’attendre qu’un représentant des Douanes arrive s’il est envoyé. Bien entendu, si quelqu’un est dans la contrebande frontalière d’humains ou de marchandises, la dernière chose à faire alors est de se mettre à quai pour se conformer à la politique, puis de garder à bord les personnes ou marchandises illégales et d’attendre que le représentant des Douanes arrive, fasse des arrestations ou saisisse le bateau! 

1.62 Le commissaire Zaccardelli dit que se retirer de la frontière est une bonne chose. Il a même témoigné devant le Comité permanent de la justice, des droits de la personne, de la sécurité publique et de la protection civile de la Chambre des communes, le 22 mars, affirmant que, pour la GRC, « notre principal mandat, au Québec, n'est pas d'être un corps policier visible ». Il a continué et dit que la GRC ne se rendrait à la frontière que dans le contexte d’une opération ou d’une enquête motivée par le renseignement. Les spécialistes de l’application de la loi croient tous que les patrouilles visibles sont le moyen le plus puissant qui existe d’empêcher les violations de la loi. Interrogé à ce sujet, le commissaire Zaccardelli a parlé des patrouilles préventives, y voyant rien de plus qu’une opération où « se brûle de l’essence » – laissant entendre que les patrouilles sont, selon lui, un pur gaspillage.

1.63 Les représentants gouvernementaux insistent beaucoup sur les équipes intégrées de la police des frontières (EIPF), reconnaissent leurs vertus et les présentent comme la solution idéale pour la sécurité frontalière. Toutefois, comme l’indique cette citation du site Web même de l’ASFC, les EIPF « fonctionnent comme des équipes pilotées par le renseignement »; elles identifient « les personnes et les organismes qui constituent une menace pour la sécurité nationale ou sont engagés dans d’autres activités criminelles, puis enquêtent à leur sujet et les interdisent ». La Border Patrol des É.-U. et la GRC du Canada ont joué des rôles de chef de file, mais, en raison du témoignage du commissaire Zaccardelli de la GRC et portant sur les raisons pour lesquelles la GRC ne peut maintenir une présence à la frontière, nous ne devrions pas comprendre que la participation de la GRC dans les EIPF avec la Border Patrol des É.-U. signifie que ce sont des équipes mixtes Canada/É.-U. qui patrouillent à la frontière. Les EIPF sont extrêmement importantes, mais elles sont motivées par le renseignement et pas du tout par ce qui se passe sur le terrain. Ce sont deux aspects très distincts de l’application de la loi et qui se complètent. En fait, quelqu’un n’a pas à être un expert de la prévention du crime pour comprendre que des équipes spécialisées et motivées par le renseignement telles que les EIPF ne peuvent fonctionner efficacement que si les agents sur le terrain sont là à recueillir et à leur fournir du renseignement quotidien au sujet des activités et des mouvements sur place. 

1.64 L’inspecteur Jean Yves Lemoine, officier qui dirige les EIPF, a été cité dans un article du Pony Express (numéro de nov./déc. 2002 du magazine interne national de la GRC); il aurait dit « les personnes pensent que nous sommes là dans des véhicules identifiés et faisant de la patrouille frontalière. Ce n’est précisément pas l’affaire de l’EIPF. » L’article décrit ainsi une EIPF : elle « comprend des équipes mixtes d’enquêteurs qui recueillent du renseignement lié à la sécurité nationale et au crime organisé. Cette information est transmise aux analystes qui identifient les menaces majeures dans chacune des 15 régions géographiques. Cette information est ensuite communiquée à d’autres régions d’EIPF, par l’entremise d’une base de données commune. L’équipe fournit les spécialistes nécessaires, tels les enquêteurs en matière de drogues ou de crimes commerciaux, afin de répondre aux besoins d’une enquête particulière. »

1.65 Si les EIPF étaient la solution pour l’exécution de la loi à la frontière, au lieu d’avoir des détachements de la GRC le long de la frontière ou au lieu d’une patrouille frontalière armée des Douanes, ne faudrait-il pas alors que les Américains démantèlent leur patrouille de douanes à la frontière au lieu de continuer de maintenir comme actuellement plus de 1 000 personnes dans la patrouille le long de la frontière canadienne? Est-ce que le commissaire Zaccardelli sait quelque chose que nos associés américains ne savent pas?

1.66 Mesdames les Sénatrices, messieurs les Sénateurs, il y a une grande lacune aujourd’hui dans l’exécution de la loi le long de notre frontière relative aux États-Unis. Elle existe aux points d’entrée pour beaucoup de motifs, dont certains ont été approfondis par vous et mis dans votre rapport de juin 2005, mais surtout en raison de la seule et affligeante absence de personnel consacré à l’application de la loi à notre frontière, aux points d’entrée. Il est rien de moins que choquant que la sécurité à notre frontière ait fini par être si mal gérée et que l’on ait laissé les dirigeants si mal déterminer les priorités quant à ce qu’il est nécessaire de faire ou de ne pas faire.

1.67 Il vous plaira peut-être de savoir que nous avons consulté de façon assez détaillée le cabinet du ministre à ce propos. Dans ce qui suit se trouve un aperçu de ce que sont, selon nous, les prochaines étapes à franchir. 

1.68 Le Canada a besoin de mettre sur pied une patrouille frontalière armée des Douanes (PFAD). La GRC ne veut clairement pas faire le travail de patrouille à la frontière, mais le travail se doit être fait. Les Douanes peuvent exécuter ce travail, possèdent l’expertise, l’infrastructure et une équipe de gestion qui est déjà en place le long de la frontière; nos membres connaissent le terrain et les voyageurs mieux que personne. Nous faisons cette recommandation indépendamment de notre position mutuelle, selon laquelle il faut une présence armée aux passages frontaliers. La CEUDA favorise aussi complètement la demande de rouvrir les détachements de la GRC le long de la frontière.

1.69 La PFC devrait être une direction générale distincte dans l’ASFC et comprendre quelque 500 ETP au Canada. Nous croyons que le coût estimatif de fonctionnement de la PFC ne devrait pas dépasser 80 millions de dollars, répartis comme suit : 50 millions pour les salaires et les avantages sociaux (hypothèse d’environ 100 000 $ par ETP – salaires, avantages sociaux et heures supplémentaires), 10 millions pour l’achat d’approximativement 200 véhicules coûtant à peu près 50 000 $ chacun, 20 millions supplémentaires pour couvrir les dépenses d’exploitation. Il faudrait prévoir 25 millions de dollars additionnels pour les frais initiaux à la première année, en raison de la modernisation des espaces de bureau des postes ainsi que de l’achat du matériel de sécurité, entre autres, les armes de poing, l’armement des véhicules et les radios. De plus, étant donné le retrait de la GRC de ces types de tâches, il se pourrait qu’une réaffectation de fonds suffise et qu’il ne s’agisse pas de nouvelles dépenses. 

1.70 Une description de travail spécifique s’imposera pour créer le poste d’agent de la patrouille frontalière armée des Douanes. 

1.71 Les personnes devraient en conséquence se qualifier pour le poste et pourraient provenir de divers milieux liés à l’application de la loi, la priorité étant accordée à ceux se trouvant déjà au Service des douanes.
1.72 La PFC devrait être l’équipe de première intervention, ayant pour mandat de patrouiller la frontière entre les points d’entrée et travaillant en partenariat avec la GRC et d’autres forces policières, ces dernières servant comme associées pour les interventions de second niveau le long de la frontière, aux points d’entrée et entre ceux-ci.

1.73 La PFC pourrait aussi aider directement aux points d’entrée des Douanes, surtout aux exploitations plus petites. Pourtant, soyons clairs, comme vous, nous croyons encore fermement qu’aucun-e agent-e ne devrait travailler seul à l’un des points d’entrée canadiens, quelles que soient les circonstances. 

1.74 Les Américains verraient sans doute très favorablement cette étape reflétant un engagement élevé et croissant de la part du Canada de faire respecter sa frontière commune avec les É.-U., où la contrebande d’armes et de cannabis ainsi que les craintes grandissantes associées au terrorisme sont devenues des problèmes majeurs pour les citoyens et pour les politiciens des deux côtés.

1.75 Une PFC armée ne serait pas la solution complète aux problèmes d’exécution de la loi aux points d’entrée, mais elle serait un pas décisif dans la bonne direction.

1.76 La CEUDA n’est pas le seul organisme à réclamer une PFC. En fait, pas moins que 48 conseils communautaires le long de la frontière ont adopté des résolutions claires depuis mars de cette année, réclamant une patrouille frontalière des Douanes. 

1.77 En outre, au début de juin cette année, la Fédération canadienne des municipalités (FCM) adoptait à sa conférence annuelle à St. John’s, à Terre-Neuve, une résolution d’urgence par laquelle il était demandé au gouvernement fédéral de donner à l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) le mandat de la première intervention pour la patrouille frontalière entre les points d’entrée, tout en travaillant en partenariat avec la GRC et d’autres corps policiers.

1.78 À cet égard, nous – avec l’appui de nombreuses collectivités frontalières et la FCM – demandons à votre comité de voir à ce que le mandat de l’ASFC, comme le prévoit le Projet de loi C-26, englobe assez pour que la Ministre ait l’autorité de créer une patrouille frontalière des Douanes à l’ASFC, sans qu’il soit nécessaire d’envisager des modifications futures de la Loi constituant l'Agence des services frontaliers du Canada. Si cela est impossible, nous demandons au Comité de modifier le Projet de loi en conséquence, et nous croyons fermement que, compte tenu de notre travail avec les députés dans ce domaine, une telle modification serait largement appuyée par la Chambre des communes.

1.79 Dans un ordre d’idées plus général, nous voulons profiter de l’occasion pour réaffirmer que les dirigeants de l’ASFC ne doivent fournir que de l’information complète lorsqu’ils renseignent les comités parlementaires et conseillent les représentants élus, surtout la Ministre duquel ils relèvent. Cela signifie que les représentants devraient s’abstenir d’inventer des réponses afin de minimiser les effets des questions portant sur la sécurité à la frontière, surtout lorsque l’information devant étayer ces réponses n’existe pas. Personne ne gagne lorsque la vérité est voilée, en particulier lorsque nous parlons de points qui empêchent les hauts fonctionnaires du gouvernement de s’acquitter du devoir de diligence envers les agents des douanes de première ligne.

1.80 Il est temps que ces représentants reconnaissent et acceptent les preuves qui sont présentées et voient à ce que la sécurité frontalière soit adéquate plutôt que de modifier directement des rapports et de détruire l’information pertinente sur la sécurité, ce qui s’est produit pour King et Waugh c. Agence des douanes et du revenu du Canada (le 13 janvier 2005; dossier n° 160-2-83). Vous le savez peut-être, l’ASFC a illégalement ordonné de détruire de l’information d’un agent reliée à la sécurité des agent-e-s de douanes, comme le confirmait la CRTFP dans cette décision. Ce n’est rien moins que scandaleux que la haute direction d’une agence du gouvernement canadien préfère dissimuler la vérité plutôt que l’avouer. 

1.81 Mesdames les Sénatrices, et messieurs les Sénateurs, nous voulons saisir cette occasion, au nom des femmes et des hommes que nous représentons, et certes de tous les Canadiens, pour remercier votre comité d’avoir été au premier plan dans les efforts déployés pour poser les questions pertinentes, pour continuer de les poser et pour déclarer publiquement que vous n’avez pas eu de réponses. La démocratie se porterait beaucoup mieux si vos interventions devenaient la norme plutôt que l’exception dans l’exercice des pouvoirs publics.

1.82 Au fait, nous voulons conclure en sonnant l’alerte pour un certain nombre d’enjeux auxquels, croyons-nous, vous devriez vous intéresser. Comme vous, nous sommes déterminés à ce que la vérité sur ce qui se passe soit connue lorsqu’il est question de la capacité et de la tendance de l’ASFC face aux responsabilités d’exécution de la loi que ce gouvernement nous a, à juste titre, confiées. Depuis notre dernière comparution devant votre comité, nous avons pris connaissance de circonstances spécifiques qui servent d’indicateurs alarmants du peu d’empressement des cadres supérieurs de l’ASFC dans l’exercice des responsabilités d’exécution de la loi, et nous vous conseillons vivement d’explorer ces points en interrogeant les représentants de l’ASFC. 

1.83 Nous avons eu vent de ceci :

1.84 L’ASFC se sert d’un Plan de gestion frontalière (PGF) pour déterminer des cibles numériques artificielles, relatives aux fouilles de véhicules et de navires, sans tenir compte de l’objectif de trouver la contrebande ou tout résultat hors du cadre de la fouille même. Pratiquement, ce « jeu des nombres » est un exercice de relations publiques où l’accent est mis le plus grand nombre de fouilles plutôt que sur la découverte de quelque chose. En fait, les fouilles fondées sur du renseignement, ciblées et à risque élevé sont ordinairement déconseillées à cause du temps nécessaire à leur exécution et afin que des recherches plus faciles soient effectuées – ce qui, en revanche, grossit les chiffres. Comme vous le savez, plus de sécurité ne signifient pas nécessairement meilleure sécurité, bien que cela permette de faire des déclarations peu fiables. 

1.85 Lié à cette tromperie se trouve un système de gratification aux cadres, qui repose sur les quotas numériques du PGF qu’atteignent les gestionnaires et sur la gestion des activités à des coûts inférieurs à ce que prévoit le budget. Offrir ainsi des mesures incitatives financières aux gestionnaires encourage carrément ce personnel à ne pas s’acquitter des responsabilités en rapport avec l’exécution de la loi, ce qui fait rien de moins qu’altérer le mandat de l’ASFC pour l’exécution de la loi.

1.86 Il y a une politique répandue, en dépit des objections des agent-e-s des douanes de première ligne, d’admettre des personnes au Canada même si elles ont été prises dans une affaire de contrebande d’armes ou de drogues à l’entrée au Canada. Ce sont des cas de non-admissibilité pour des raisons d’ordre criminel, en vertu de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés.

1.87 Comme c’est toujours le cas, nous sommes en mesure d’étayer ces constatations plus récentes, et nous espérons que vous interrogerez les représentants de l’ASFC afin de trouver des explications pour ce qui nous a été dit, puis ce qui justifie de telles mesures qui vont clairement à l’encontre de l’intérêt public des Canadiens. 

1.88 Ce mémoire est respectueusement présenté sous toutes réserves. 

1.89 Merci.
